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COMMUNIQUEZ-NOUS

Votre adresse e-mail

(yves.tinel@aede-el.be)

Vous serez plus vite informés

sur nos activités, sur nos voyages, sur notre B.I., …

Ce B.I. est disponible sur notre site :

http://www.aede-el.be/BI/BI.htm
Si vous souhaitez ne plus recevoir la version papier de notre B.I,  prévenez-nous en nous envoyant un e-mail à l’adresse suivante : yves.tinel@aede-el.be.

Vous recevrez un message vous informant de sa parution.
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Assemblée Générale de l’AEDE-EL
C

onformément aux statuts, nous vous informons que l’Assemblée Générale annuelle statutaire de l’AEDE-EL ASBL aura lieu :
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le samedi 2 décembre à 10h30

à l’Institut Notre-Dame,

rue Julie Billiart 19 à Namur.
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Ordre du jour :

1. rapport moral du président,

2. approbation des comptes et du budget.

3. Divers

Les membres de l’ASBL qui désirent participer à l’AG sont invités à en informer Monsieur Michel Gelinne, secrétaire de l’ASBL :

(
Rue Paul Janson, 13 – 5100 Jambes.

(
m.gelinne@indnamur.be
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Regards croisés sur la guerre 14-18
U

ne déception !

Nous avons été informés que la Commission européenne n’avait pas retenu notre projet Comenius 2.1. (hélas !) « Regards croisés sur la guerre 14-18 » que nous avions déposé le 1er mars dernier.
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Et pourtant, nous croyions avoir fait tout ce qu’il fallait, rempli scrupuleusement le dossier, pour obtenir le feu vert.

Dès que nous connaîtrons les motifs de ce refus, nous sommes bien décidés à modifier ce qu’il faut, à améliorer le dossier dans le sens désiré, pour le déposer à nouveau le 1er mars 2007.
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ne activité en cours.
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Partenaire du projet MHM initié par Pixel (Association italienne siégeant à Florence), notre section AEDE-EL apporte son active collaboration à sa réussite.

Nous analysons pour l’instant des articles de la presse écrite concernant 10 événements du 20ème siècle qui nous étaient proposés.



Ce travail très utile pour les professeurs d’histoire sera à leur disoposition dès l’année scolaire prochaine.

(    Benoît GUILLEAUME
Président de l’AEDE-EL..
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Les dossiers économiques qui « empoisonnent » les relationnels bilatéraux Belgique – Pays-Bas.
L

e « Rhin de fer » et l’approfondissement de l’Escaut occidental, tels sont les deux dossiers qui depuis des années posent problème dans les relations entre la Belgique et les Pays-Bas. Ces dossiers, de nature bilatérale, sont fondamentalement liés à l’opposition et aux conflits d’intérêts entre la volonté du Benelux historique d’enlever les contraintes transfrontalières et les prérogatives politico-nationales. Si ces deux dossiers devaient un jour aboutir, il est certain que certaines régions en profiteraient plus que d’autres. En effet, tant les Etats que les régions devront, tout en déboursant autant, accepter de perdre un avantage au profit d’autres zones géographiques. C’est notamment le cas des territoires concurrents des ports d’Anvers et d’Amsterdam. Ces deux dossiers sont régulièrement débattus au sein du Parlement Benelux et, à chaque fois, il apparaît clairement que les intérêts nationaux et le lobbying régional, voire provincial, prend le dessus. De surcroît sur ces deux dossiers, la traditionnelle cohésion parlementaire en fonction de l’appartenance politique a plus tendance à céder le pas face à la logique nationale.
Le « Rhin de fer » est une liaison ferroviaire pour marchandises reliant la ville d’Anvers au bassin de la Ruhr, via le Limbourg néerlandais. La longueur totale de ce tracé est de 162 kilomètres, dont 96 en Belgique, 48 aux Pays-Bas et 18 en Allemagne. Cette liaison, instituée en 1879 en vertu d’un Traité, n’est plus utilisée depuis 1991, mais la Belgique souhaiterait la remettre en activité. La principale difficulté réside dans le réaménagement de 20 kilomètres de lignes situés aux Pays-Bas, lesquels, pour des raisons environnementales, préfèreraient que la Belgique renonce à ce projet. Le gouvernement néerlandais a estimé le coût de l’ensemble des travaux pour réhabiliter l’ensemble de la ligne à près de 550 millions d’euros. Les Pays-Bas sont disposés à en payer un tiers, alors que la Belgique souhaite ne payer qu’une somme fixe pour les frais fonctionnels et pour un nombre limité de travaux d’infrastructures environnementales. Depuis plus de 10 ans, toutes les tentatives pour débloquer le dossier ont échoué. Le 23 mai 2003, les deux pays ont toutefois dégagé un accord pour soumettre la question à un Tribunal d’arbitrage sous les auspices de la Cour permanente de La Haye. Les règles de cette Cour précisent que le texte de la demande doit également être ratifié par les Parlements des deux pays. Les coûts liés à la procédure d’arbitrage seront assumés par le Service public fédéral de la Mobilité et des Transports.
Pour la Belgique, la mise en place définitive de cette ligne poserait toutefois des problèmes internes. En effet, à la suite du jugement rendu par la Cour d’Arbitrage de La Haye, qui autorise la Belgique à réclamer aux Pays-Bas la remise en état du « Rhin de fer », cette réactivation menace les activités de la gare de triage du Montzen, située en Wallonie.

A l’heure actuelle, il n’existe qu’une seule ligne d’accès vers l’Allemagne, à savoir la ligne 24 qui occupe 150 emplois à la gare de Montzen et qui constitue la seule liaison « marchandises » entre le port d’Anvers et l’Allemagne. Le port d’Anvers, pour sa part, réclame la réactivation du « Rhin de fer » qui relie les Limbourg belge et néerlandais car le tracé serait plus court de 45 kilomètres. A l’inverse, les travaux et investissements engagés par la SNCB
 ne pourront être rentabilisés que si la ligne 24 est utilisée à plein régime, la SNCB pouvant ainsi recevoir davantage de redevances « infrastructures » via cette ligne 24, plutôt que par le « Rhin de fer » dont le tracé en Belgique est plus court et qui nécessite un partage des recettes d’infrastructures entre les réseaux ferroviaires de la Belgique, des Pays-Bas et de l’Allemagne. En outre, pour les Pays-Bas, le passage dans le Limbourg hollandais implique la traversée d’une zone naturelle ; pour y parvenir il sera nécessaire de creuser un tunnel dont le coût est estimé à plusieurs centaines de millions d’euros, ce que le gouvernement néerlandais refuse. Au final, les ralentissements dans ce dossier sont autant le fait d’une opposition belgo-néerlandaise que de conflits d’intérêts entre les régions wallonne et flamande.
Le dossier de l’approfondissement de l’Escaut occidental revêt également une importance stratégique pour la région flamande et plus particulièrement dans le cadre du développement des activités commerciales du port d’Anvers au niveau mondial. L’estuaire de l’Escaut n’a pas qu’une fonction économique pour le port d’Anvers. Il est la voie d’accès vers les ports maritimes de Flessingue, Terneuzen, Gand et Anvers. Chaque année, en effet, entre 15.000 et 16.000 bateaux circulent en provenance ou à destination d’Anvers pour environ 200.000 mouvements, ce qui fait de l’Escaut une des routes de navigation les plus utilisées au monde. En outre, l’estuaire de l’Escaut est un territoire magnifique qui dispose de ressources naturelles uniques et d’un potentiel pour un développement ultérieur grâce au dynamisme de la marée, à la transition des eaux douces vers les eaux salées, à l’alternance de zones profondes et peu profondes
. Le 18 janvier 2001, la Commission technique de l’Escaut avait arrêté la « Vision à long terme sur l’estuaire de l’Escaut » et le 15 mai 2001, le Parlement flamand avait adopté une résolution reflétant le point de vue flamand officiel sur cette vision à long terme. Le deuxième mémorandum d’accord, signé le 4 mars 2002 à Flessingue entre la Flandre et les Pays-Bas, stipule que les deux pays élaborent ensemble, sur une période de deux ans, une esquisse de développement 2010 satisfaisant les gouvernements flamand et néerlandais. 
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Dans cette perspective, un bureau d’études commun hollando-flamand a élaboré un projet pour cette esquisse de développement concernant essentiellement, pour la Flandre, l’approfondissement de l’Escaut occidental et les projets environnementaux annexes. Les points d’achoppement de ce dossier restent les conséquences écologiques du rejet des boues de dragage
 en territoire néerlandais et, dans un contexte plus large, la concurrence entre les ports d’Anvers et d’Amsterdam.
Enfin, pour certains, le prix payé par la Flandre est excessif car les ports néerlandais de Flessingue et de Terneuzen vont également bénéficier de cet accord pour un coût moindre.
Malgré ces difficultés, un accord est intervenu en mars 2005 entre le gouvernement flamand et les Pays-Bas concernant les compensations en faveur de la Zélande et les délais fixés dans le Mémorandum de Flessingue devraient donc être respectés pour que la mise en œuvre des travaux de dragage soit effective pour l’année 2007. Concrètement, le coût des travaux sera principalement pris en charge par la région flamande (80%), le solde revenant aux Pays-Bas, ce qui semble logique étant donné que cet approfondissement de l’Escaut occidental profitera essentiellement au développement économique du port d’Anvers. Notons également que cet accord a été rendu possible par la signature au préalable d’un autre accord entre la Belgique (par l’entremise de la région flamande) et les Pays-Bas sur la ligne de TGV entre Amsterdam et Bruxelles, et notamment l’établissement d’arrêts supplémentaires à La Haye et Breda.
(    Raphaël MATHIEU

Centre d’études de défense.
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Ghelderode à Bruxelles.
L
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e dramaturge Michel de Ghelderode (1898-1962) est né et mort à Bruxelles, qu’il n’a presque jamais quitté, sauf pour se rendre à Bruges et à Ostende et pour assister à quelques représentations de son théâtre à Paris à l’époque de la « ghelderodite aiguë ». Sa relation à Bruxelles est ambiguë, comme toutes ses relations. S’il a souvent chanté sa ville natale, il en a plus souvent encore médit, surtout avant la guerre, pendant sa « période flamande ». Il est vrai que sa Flandre était un songe, mais pas toujours …
Si l’on parle du Bruxelles de Ghelderode, il faut distinguer Schaerbeek et le reste. L’administration communale de Schaerbeek lui a permis de gagner sa vie, mais elle s’est vengée, à la Libération, de son mauvais caractère et d’avoir établi dans son petit bureau, sur du papier de la commune et au détriment de son travail d’employé, une œuvre gigantesque. La « persécution » dont il s’est senti la victime lui a inspiré des lettres extrêmement méchantes contre Schaerbeek, qu’il lui arrive d’appeler « Scrapulenville ».
Ghelderode a souvent médit également des milieux littéraires bruxellois, notamment de l’Académie, lorsqu’en 1952 elle a refusé de l’élire et, plus souvent encore, des théâtres francophones, jusqu’au moment où, sous l’influence de ses succès parisiens, ils ont commencé à s’intéresser à son œuvre et lorsque, vers la fin de la « ghelderodite aiguë », ils ont cessé de le faire. Ghelderode a été fort sévère également pour les « urbanistes, ces destructeurs de villes vieilles ». En 1943, il entama, avec un ami photographe, un livre sur Bruxelles intitulé Vieille Ville qui se meurt, mais la maladie mit fin à ce projet. En 1956, il protesta vivement, avec le peintre Jean-Jacques Gailliard, contre la destruction du Mont des Arts.
Ghelderode aimait beaucoup sa vieille ville. Il y pratiquait volontiers « l’art de flâner », « le flâneur étant après tout le dernier avatar de l’homme libre dans une société où personne ne l’est plus guère ». Bruxelles occupe toutefois peu de place dans son œuvre théâtrale, sauf dans Marie la Misérable, admirable jeu de plein air en l’honneur de l’émouvante sainte de Woluwé-Saint-Lambert, et dans le scabreux Siège d’Ostende, dont cinq scènes se passent à « Brisselles » : trois au palais de l’Infante Isabelle, deux au bordel. En revanche, la capitale belge occupe presque toute la place dans Mes statues de 1943 et une place importante dans les causeries données pendant l’Occupation à Radio-Bruxelles sous le titre de Choses et Gens de chez nous et dans plusieurs contes de Sortilèges.
(    Roland BEYEN

Professeur honoraire à l’Université de Louvain (K.U. Leuven) et membre de l’Académie royale de Langue et Littérature françaises.
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Bruxelles n’est pas Casa.

Le temps est aux couleurs – Esquisse d’une mode urbaine
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D

ifficile d’associer une teinte à Bruxelles, comme le rose à Toulouse, ou le blanc à Casablanca. En 1822, les peintres et « chauleurs » de Bruxelles reçurent pour ordre d’uniformiser la couleur des façades des places et des artères de notre capitale.

Selon l’historien Jean Houssiau, il y a quatre cents ans, les choses étaient simples : « Les façades en bois étaient recouvertes d’une couche protectrice de chaux ou d’huile, et la couleur ne jouait aucun rôle. Les briques et les tuiles, qui succédèrent au bois et aux toits de chaume, conférèrent à la ville un nouveau visage ». Les couleurs furent directement régies par une hiérarchie précise. Sur une carte de 1643, on peut compter les toits de Bruxelles : du rouge sur les maisons ordinaires, de l’ardoise noire sur la cathédrale Sainte-Gudule.

« Les briques poreuses de l’époque se faisaient badigeonner, elles étaient recouvertes d’une couche transparente faite de débris de briques et de liant. Mais le bombardement de 1695 qu’ordonna le Roi de France, Louis XIV, sonna le glas de la ville de briques rouges. On récupéra les briques endommagées et on les dissimula sous une couche de plâtre. Ça cadrait dans la politique d’adaptation de Bruxelles au modèle du classicisme français », explique Houssiau. Désormais, on imite donc la pierre française tant convoitée à l’aide de plâtre. « Ce qui correspond aussi au désir de lumière et d’espace des XVIIème et XIXème siècles. »
La cité s’éclaire littéralement, car le modèle à suivre devient le blanc cassé. Victor Hugo se moquera de cette ville « bâtie sur une montagne de beurre ».
L’indépendance belge changera à son tour les couleurs de la capitale : « De nouveaux quartiers comme les quartiers Léopold et Louise dans les styles néo-Renaissance et Art nouveau (pastel) servaient de vitrine aux matériaux nationaux : la brique dure, le verre, le fer forgé et la faïence. » Dans une lettre de 1894, l’architecte Victor Jamaer félicite le bourgmestre Karel Buls à ce sujet : Bruxelles arbore à nouveau une allure artistique, archéologique et picturale !

Les modernistes des années trente et quarante voient les choses d’un autre œil. Ce n’est plus le décoratif qui est beau, l’utile l’est déjà bien assez. Les couleurs font partie intégrante de l’architecture. Les châssis se font noirs, comme pour mettre en évidence qu’il s’agit de fenêtres, sans plus. L’architecte Adrien Blomme devra néanmoins défendre sa maison de l’avenue Roosevelt, aujourd’hui rectorat de l’ULB, devant les autorités communales, qui ne jurent que par les styles « néo » : « le pastiche, c’est-à-dire le mensonge ».
On retrouve ce « mensonge » sous la plume de Paul Vanden Boeynants, dans une lettre à la Ligue Belge de l’Esthétique, en 1969, la décennie qui dota Bruxelles d’un voile gris. Il y défend le projet d’un « bâtiment complètement transparent » avenue Louise. Il s’agit du colosse noir de la Tour ITT.


Ces vingt dernières années, Houssiau constate un égayement de la ville dû aux comités et contrats de quartier qui englobent le patrimoine local. « Les façades plâtrées du parvis Notre-Dame de Laeken ont été restaurées, mais l’unité architecturale a disparu car on a laissé le choix des couleurs aux propriétaires ».
[image: image22.jpg]



[image: image23.jpg]<

Za)

|



Un Institut Confucius à Liège.

Pour l’étude de la langue et de la civilisation chinoises.
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L’écriture a un statut particulier en Chine.
L

a Chine est éveillée. Depuis quelques années, avec une rapidité stupéfiante, elle s’est imposée sur le devant de la scène mondiale grâce à son enviable croissance économique. L’Occident réalise maintenant que le marché chinois est extrêmement prometteur : un pays qui compte plus d’un milliard trois cents millions d’individus et dont la superficie égale trois cents million sd’individus et dont la superficie égale trois cents fois celle de la Belgique ne peut laisser indifférent. Par ailleurs, la civilisation chinoise fascine tant par son histoire que par sa langue, véritable véhicule de culture dans tout le monde asiatique.
Sinologie.

Il est temps de s’y intéresser de plus près. Un premier pas vient d’être effectué en ce sens à l’ULg dont le Centre d’études chinoises (Cecli) abrite l’Institut Confucius de la Communauté française de Belgique, reconnu par le China’s National Office for Teaching Chinese as a Foreign Language, lequel a pour mission de promouvoir  la culture chinoise et de favoriser les échanges entre l’Europe occidentale et le « pays du dragon ». Deux instituts semblables existent déjà aux Etats-Unis et en Suède, mais le gouvernement chinois actuel entend bien multiplier à travers le monde ces centres qui diffusent la culture chinoise.

Cette initiative réjouit tous les férus de sinologie qui déploraient que la Communauté française ne dispose d’aucun département d’études chinoises, alors que l’université de Gand et la KUL proposent un cursus complet dans ce domaine. « L’Institut supérieur de traducteurs et interprètes (Isti) organise, en collaboration avec d’autres écoles, l’étude de la langue moderne, explique Eric Florence, chercheur au Cedem et par ailleurs professeur de chinois à l’Isti et à l’institut Marie Haps, mais il n’existe pas de filière universitaire complète et donc pas de recherche véritable. »

Une lacune qui sera comblée puisque, dès le début de l’année 2006, l’Institut Confucius, fort de quelques enseignants mandatés par le gouvernement de Wen Jiaboa, propose des cours de langue et de civilisation chinoises. Une formation qui s’adresse aux étudiants intrigués par la pensée, les arts et l’histoire de cet immense pays, mais aussi aux cadres d’entreprises souhaitant nouer des relations commerciales avec Pékin.
« La langue chinoise et plus particulièrement l’écriture ont un statut tout à fait singulier en Chine, reprend Eric Florence. C’est un moyen de diffusion culturelle très important qui a acquis une véritable aura dans le monde asiatique. Ses caractères sont omniprésents en Chine : autour des portes des maisons lors du nouvel an chinois, dans les rues à travers les publicités ou les exhortations au développement économique et à l’enrichissement, sur les chantiers, dans les écoles, etc. L’écriture chinoise, dont la forme n’a plus changé depuis le troisième siècle de notre ère, est une clef merveilleuse pour appréhender l’histoire et la pensée de l’"Empire du milieu". »
Rédigeant sa thèse sur les « représentations des travailleurs migrants en Chine dans le delta de la rivière des perles », Eric Florence fera partie, avec Andréas Thele, de l’équipe de sinologues du nouvel Institut. Dans cette perspective, deux formules seront mises en place : un module court ou « programme linguistique intensif » visant à une utilisation fonctionnelle de la langue, un module long ou « programme linguistique long » (PLL), lequel appréhendera les règles de base de la langue écrite et orale ainsi que les aspects plus subtils, plus littéraires du mandarin, c’est-à-dire la langue commune. Bien sûr, le cursus comportera d’autres volets : l’histoire, les traditions et les arts chinois, les systèmes de taxation ou, encore la politique menée là-bas en matière de ressources humaines.
Vice versa.
En outre, l’Institut Confucius fournira la formation linguistique et le soutien administratif nécessaire aux étudiants et professionnels chinois qui désireraient venir étudier ou travailler en Europe. Les collaborations de l’ULg avec les universités de Maastricht, d’Aachen, et du Luxembourg lui permettent d’offrir aux participants chinois les services équivalents en français, en allemand et en néerlandais.
Faire connaître la langue et la culture chinoises.
De l’idée à la réalisation, il n’aura fallu que quelques mois. Présenté en septembre par les autorités académiques et le ministère chinois de l’Education, l’Institut Confucius de la Communauté française ouvrira ses portes à l’université de Liège en février prochain.
Organisé sur le modèle de celui de Stockholm et reconnu par le China’s National Office for Teaching Chinese as a Foreign Language, ce nouveau centre a pris racine dans un terreau fertile, celui du centre de recherche de l’ULg dont la vocation était déjà de faire connaître la langue et la culture chinoises au monde occidental. Une ambition amplifiée grâce au ministère chinois. Une première session de cours commencera en février, une deuxième en septembre. Le programme prévoit à la fois une initiation à la langue chinoise moderne et une découverte de la culture et de la pensée de l’Asie orientale. Conçu selon plusieurs modules, le cursus intéressera non seulement les amateurs d’exotisme, mais aussi les hommes d’affaires ou de culture passionnés par l’Empire du Milieu ou désireux d’y proposer leurs services.
Entre les cours de langue, la découverte de l’histoire, l’analyse de textes et l’initiation à la pensée orientale, nul doute que tous les étudiants de 17 à 77 ans trouveront, dans cette gamme de cours, matière à réjouissance.
Le 15e jour du mois

Mensuel de l’Université de Liège

www.ulg.ac.be/enseignement/confucius/
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utre sa forme, le bâtiment a un autre point commun avec une boîte à hamburger : elle tient chaud. La future base polaire belge en Antarctique, qui devrait voir le jour en 2007-2008, a pour particularité de fonctionner entièrement grâce aux énergies renouvelables, dont le soleil et le vent. Ses plans ont été présentés à Bruxelles par l’explorateur Alain Hubert, dont l’International Polar Foundation (IPF) soutient le projet.
« Chaque période d’incertitude historique a toujours eu besoin de grands gestes pour inspirer la population : ce projet de construction d’une nouvelle station scientifique à l’autre bout du monde en est un », avance Alain Hubert, pour couper l’herbe sous le pied des grincheux qui se demanderaient pourquoi un petit pays comme le nôtre investit de l’argent sur la glace hostile de l’Antarctique, plutôt que de le consacrer à quelques projets sociaux. Un seul chiffre donne en effet la mesure de l’isolement de l’endroit : le point de ravitaillement de la base est l’Afrique du Sud, à 4.000 Km de là.
Du Belgica à Belare.
Outre les enjeux environnementaux évidents de la démarche actuelle, il y a l’engagement historique de la Belgique dans le sous-continent. On l’a évoqué dernièrement à propos de la localisation de l’épave du Belgica dans un fjord norvégien, à bord duquel Adrien de Gerlache avait mené en 1897 la première expédition entièrement scientifique aux antipodes. Elle fut la première à hiverner sur place. Septante ans après, en 1958, la Belgique y établissait la Base Roi Baudouin (BRB). Confirmant son statut de pionnière, la Belgique allait être à cette époque l’un des douze premiers pays signataires du Traité Antarctique, en 1959. L’expérience BRB allait toutefois s’interrompre en 1967. Hormis quelques expériences ponctuelles, la parenthèse de la présence belge en Antarctique aura donc duré près de quarante ans. Les Belges du Belare (Belgian Antarctic Research) ont jeté leur dévolu sur la région du Dronning Maud Land pour installer la future base Princess Elisabeth, soit 173 Km à l’intérieur des « terres » par rapport à la BRB. Frank Pattyn (ULV/VUB), scientifique polaire ayant participé à toutes les missions préparatoires, explique l’intérêt de cette localisation : l’Est de l’Antarctique est beaucoup moins étudié que l’Ouest, où pullulent les missions scientifiques.

Chacun pour soi et les résultats pour tous.

En Antarctique, on peut avoir le sentiment que tout le monde construit sa base dans son coin. Outre la Princess Elisabeth, trois autres stations seront construites l’an prochain – Année polaire internationale – par les Britanniques, les Allemands et les Chinois. Alain Hubert note quant à lui que la base belge remplira en quelque sorte le « chaînon manquant » entre une base russe (430 Km) et une japonaise (680 Km), ces derniers étant des collaborateurs privilégiés. Leur marine fait en effet croiser au large un navire de recherche en mer tout à fait complémentaire avec les études terrestres.

« Les douze signataires du Traité Antarctique de 1959 avaient décidé d’établir des bases tout autour du continent pour avoir un monitoring le plus complet possible (…) Et la recherche fondamentale est surtout nationale », avance Alain Hubert pour expliquer la dispersion des installations. Toutefois, « la station sera un outil de travail international partagé avec d’autres pays », promet-il.
Une chose est certaine : les chercheurs étrangers risquent de s’intéresser au moins autant à la station elle-même qu’à ses travaux de climatologie. La grande particularité de la base est d’avoir été conçue en poussant à l’extrême les principes de l’énergie passive. Un concept qui renvoie évidemment au débat actuel sur les économies de chauffage. Le projet a été poussé si loin que la Nasa s’y intéresse. Le pli rocheux élu pour sa localisation est idéal pour profiter au maximum des vents catabatiques, qui ont la particularité de souffler en permanence. La ribambelle d’éoliennes promet de tourner à plein rendement, grâce aussi au design profilé de cet octogone de 20 mètres sur 20. L’ensoleillement exceptionnel devrait quant à lui faire tourner à plein rendement les panneaux solaires.
Le système de recyclage de l’eau est aussi impressionnant. Le taux de récupération des eaux usées est de 90%. Posée sur des pieux enfoncés dans la roche, la base devrait laisser une « empreinte écologique » minimale et sera reliée à un parking souterrain creusé dans la glace. Un vrai palace en somme, conçu pour accueillir confortablement 12 personnes, voire 20 en se poussant un peu.

Le coût global s’élève à 6,4 millions d’Euros, dont 2 à charge du gouvernement belge via la Politique scientifique. Pour le reste, Alain Hubert et l’IPF comptent sur le secteur privé, dont les dons de particuliers. En août 2007, une exposition présentera au grand public le caractère d’utilité publique des futures missions de la base, qui sera d’ailleurs « léguée » à la Belgique.

Metro – 1er juin 2006.
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Le réchauffement climatique de l’Arctique. Certitudes et doutes.
L

es modèles prédisent que le réchauffement climatique sera le plus important dans les régions arctiques ; toutefois les prédictions comme les observations montrent que le réchauffement se produira principalement pendant l’hiver. Le réchauffement du sol et la disparition du pergélisol sera de ce fait retardée.
Trois conséquences du réchauffement sont considérées :

1. Le réchauffement du sol provoquera à court terme des effondrements thermokarstiques (dus à la disparition de la glace du sol) désastreux pour de très nombreuses infrastructures humaines. Deux techniques seulement existent pour retarder le réchauffement du pergélisol et protéger les infrastructures, à savoir les constructions sur pilotis et les thermosiphons. Ces techniques ne permettront pas de conserver le pergélisol et la fonte de la glace du sol est inévitable.

2. Il est probable que le réchauffement des sols arctiques, en activant les microorganismes qu’ils contiennent, libérera dans l’atmosphère une quantité important de dioxide de carbone qui accroîtra l’effet de serre. Les sols de l’arctique ne seront plus des puits de carbone mais des sources de CO².

3. C’est seulement depuis 1983 que les hydrates de méthane sont connus sous les océans. Ces hydrates existent aussi dans et sous le pergélisol. La quantité de carbone stockée dans ces hydrates est deux fois plus importante que celle qui existe dans toutes les sources d’énergie fossiles connues actuellement (charbon, pétrole, gaz …). Au cours de la prochaine décennie, cette nouvelle source d’énergie commencera à être exploitée.
Si une quantité importante du méthane contenu dans ces hydrates était libérée dans l’atmosphère, le réchauffement serait dramatique. C’est ce qui s’est produit il y a 55 millions d’années au Paléocène. Par ailleurs, du méthane venu du fond des océans a été libéré au cours du Quaternaire et s’échappe encore de nos jours. Les risques de voir se dégager beaucoup plus de méthane à la suite du réchauffement climatique seront considérés. Pour certains scientifiques, un tel dégagement de méthane est le plus grand danger qui menace l’humanité à la suite du réchauffement du climat.

(    Albert PISSART.

Président de l’Académie et directeur de la Classe des Sciences Géographie Physique

Université de Liege



L’OSCE et ses activités de terrain.
L

a Conférence pour la Sécurité et la Coopération en Europe (CSCE), réunie en 1975 à Helsinki, adopte « l’Acte final d’Helsinki », un document qui marque un tournant dans la « détente » entre l’Est et l’Ouest.
Avec la fin de la guerre froide, la séparation entre l’Est et l’Ouest disparaît. Un nouvel élan est donné à la CSCE. 

En 1990, la Charte pour une Nouvelle Europe est signée à Paris. Elle appelle la CSCE à jouer un rôle dans la gestion de la révolution historique que traverse l’Europe et dans l’assistance aux nouvelles démocraties et aux nouveaux Etats indépendants de l’Europe de l’Est, du Caucase et de l’Asie centrale.
Un Secrétariat et des institutions sont créés, des réunions organisées sur une base régulière, et des missions de terrain permanentes établies. Une nouvelle appellation s’impose. La CSCE opère sa mue définitive en 194 pour devenir l’Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe.

L’Organisation emploie quelque 3.000 personnes au sein de 18 missions et activités de terrain réparties en Europe de l’Est, dans les Balkans, dans le Caucase et en Asie centrale.

Le personnel est mis à disposition par les Etats participants. Il travaille « sur le terrain » pour assurer le suivi des principes et engagements de l’OSCE.

De multiples projets concrets sont mis en œuvre par les missions en collaboration avec les autorités locales et la société civile, dans des domaines tels que le respect des droits de l’homme, la promotion de la société civile et l’Etat de droit, le développement de l’économie de marché, les questions environnementales, l’aide aux médias, la gestion des frontières et la formation de policiers.
Les missions ou autres opérations de terrain de l’OSCE sont déployées :

· dans les Balkans : Albanie, Bosnie-Herségovine, Croatie, Kosovo, Ancienne République Yougoslave de Macédoine, Serbie-Montenegro ;

· en Europe de l’Est : Biélorussie, Moldavie, Ukraine ;

· dans le Caucase : Arménie, Azerbaïjan, Géorgie et un Représantant personnel du Président en exercice pour la question du conflit au Haut-Karabkh ;

· en Asie centrale : Kazakhstan, Kirghizstan, Ouzbékistan, Tadjikistan, Turkménistan.

L’OSCE, ce sont 55 Etats, de Vancouver à Vladivostok, qui entretiennent un dialogue permanent pour renforcer la confiance et les bonnes relations, sur la base d’un ensemble de valeurs, de principes et de normes définis, approfondis et mis en œuvre au cours de trente ans d’histoire.
L’OSCE est unique par son approche coopérative et globale de la sécurité. Coopérative, en ce sens que les 55 Etats jouissent d’un statut égal.

Toutes les décisions politiques, et les obligations qu’elles impliquent, sont adoptées sur la base d’un consensus.
Globale, car la sécurité, au sein de l’OSCE, prend forme dans les trois « corbeilles » que sont les dimensions politico-militaire, économique et environnementale, et humaine.

La Belgique assume en 2006 la présidence de l’organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe. C’est une première, un défi et une tâche exaltante. Lorsque le Gouvernement belge a posé, en 2003, la candidature de notre pays à la présidence de l’OSCE, il était motivé par le désir de mener une politique étrangère active en Europe et dans le monde. Notre présidence est un signal de notre engagement en faveur du multilatéralisme et de la coopération internationale sur le continent européen. Elle confirme l’importance que nous accordons a cette organisation et au rôle qu’elle peut jouer. Elle confirme également l’importance que notre pays accorde aux relations avec les pays d’Europe de l’Est et du Sud-Est, du Caucase et d’Asie centrale.
Face aux nouvelles menaces, l’OSCE doit aujourd’hui relever le défi d’une efficacité accrue. Elle doit renforcer le sentiment d’appartenance à une communauté de destin. Chaque Etat doit trouver son intérêt dans l’Organisation. Au moment où la Belgique reprend le flambeau de la présidence, le travail de refondation de l’OSCE est engagé. Il faut le poursuivre et le mener à bonne fin.
Telle est la tâche qui nous attend au cours de l’année 2006. Tâche dont j’assume la responsabilité, en qualité de président en exercice de l’OSCE, avec le soutien de tous ceux, citoyens engagés, acteurs de la société civile, et partenaires des autres organisations, qui croient dans les valeurs incarnées par l’OSCE et veulent apporter leur contribution à la paix dans cette partie du monde.


(    Karel DE GUCHT

Ministre des Affaires étrangères

(Extraits).


L’OSCE et son mandat multidimensionnel au
 profit de la paix et de la stabilité en Europe.
L

es changements qui se sont produits depuis la création de l’OSCE ont été immenses et, dans une large mesure, positifs. Le risque d’une nouvelle grande guerre continentale s’est estompé. Mais la sécurité et la stabilité en Europe restent un souci constant pour l’OSCE. D’un côté parce qu’il n’y aura ni paix ni stabilité durables sans le respect des droits de l’homme, des libertés fondamentales, de l’Etat de droit et de la démocratie. Pareillement, il n’y aura pas de perspective d’une démocratie efficace et durable sans stabilité, ni de stabilité durable sans développement économique. C’est la raison pour laquelle il convient d’attacher toute l’attention requise à chacune des trois dimensions – politico-militaire, économique et humaine – de l’approche globale de la sécurité qui est celle de l’OSCE.
Les causes de l’insécurité sont multiples. Pour être diffuses, elles n’en sont pas moins inquiétantes, à commencer par le terrorisme associé ou non à la criminalité organisée. La menace n’est pas nouvelle mais, à cause de sa dimension planétaire, et des moyens technologiques qu’elle est susceptible de mobiliser, elle a pris une réalité d’autant plus terrifiante que, contrairement aux menaces traditionnelles, elle échappe à la logique étatique et à toute prévisibilité.

Le danger de la pénétration des rouages des Etats par la grande criminalité est réel, tout comme celui de la collusion du terrorisme et de la criminalité. La grande criminalité s’affirme désormais comme une sorte d’internationale appuyée sur des relais de caractère étatique. Il est clair, dans ce contexte, que les conflits gelés constituent un facteur d’aggravation, en perpétuant des zones de non droit. La lutte contre ces nouveaux fléaux passe par l’état de droit, la gouvernance et la solidarité internationale à commencer, bien sûr, par la solidarité régionale.
On sait que la souveraineté est devenue un concept relatif, du fait notamment du niveau multilatéral et encore du fait de la mondialisation de l’économie. Cette multilatéralisation de l’exercice de la souveraineté est dans la logique des choses. Les membres de l’UE en sont les témoins vivants. Le processus européen d’intégration a contribué à transcender des conflits qui paraissaient sans solution à nos aînés. L’OSCE doit, elle aussi, contribuer à cette maturation des esprits. Je songe ici aussi au poids croissant des acteurs dits non-étatiques. Les ONG sont aujourd’hui des acteurs légitimes et importants de la vie internationale. L’OSCE elle-même a joué un rôle moteur pour qu’il en soit ainsi, et c’est fort bien. Il n’y a pas de démocratie vivante sans société civile.

Je tiens à souligner qu’une mission capitale de l’OSCE – son métier comme on dit souvent – c’est la prévention et la résolution des conflits.

Ça doit être une tâche prioritaire, pas seulement pour la présidence mais aussi pour le Conseil. Il s’agit de la crédibilité de l’organisation même.

L’OSCE dispose de certains instruments qui lui permettent d’agir en amont et en aval des conflits. Encore faut-il qu’elle puisse peser d’un poids politique déterminant dans la résolution des conflits eux-mêmes.
Discours du Ministre des Affaires étrangères et Président en exercice de OSCE, 
Karel DE GUCHT
Bruxelles, IRRI, 31 janvier 2006

(Extraits)



Les « limites » de l’Europe
Evidences et blocages du processus d’intégration.
E

n réfléchissant aujourd’hui à l’Europe et au projet politique de l’Union européenne, la première évidence pour une analyse désenchantée est l’absence d’une culture politique partagée, à la mesure des enjeux européens et mondiaux.

La deuxième évidence est que l’Union européenne, avec ses élargissements successifs, a évolué depuis 10 ans, beaucoup plus vite vers la formation d’un espace de stabilisation et de pacification interne, que vers la constitution d’une véritable puissance, exprimée par le renforcement de ses intuitions.

La dilution progressive de l’Union vers une Europe-espace qui s’élargirait indéfiniment, incluant la Turquie, l’Ukraine, la Géorgie et d’autres pays issus de la dislocation de l’ancien empire soviétique, pourrait engendrer une série de conséquences préjudiciables et parmi celles-ci :

· l’abandon du projet fédéral de l’Union ou de l’unité politique du continent ;

· le déséquilibrage entre centre et périphérie, autrement dit la substitution de la problématique du renforcement institutionnel par celle de la modernisation et de rattrapage de développement des nouveaux pays, aggravées par des questions non résolues de démocratie politique et des droits des minorités…
Le risque de régression de l’Union vers une zone de libre-échange améliorée, accompagnée par la prééminence de préoccupations sociales et économiques, induites, d’une part par les standards européens et de l’autre par les poussées désagrégeantes de la mondialisation, fait ressortir l’exigence invoquée, à droite comme à gauche, de fixer les « limites » géographiques et politiques de l’Union.

Par ailleurs, la double emprise, de l’influence britannique sur les politiques internes, et de l’influence américaine sur les politiques extérieures et de sécurité impose de trouver une solution à l’absence de leadership (avant-garde), noyau dur ou centre de gravité politique, dont la traduction institutionnelle est le renforcement des institutions. Le projet de Traité Constitutionnel a voulu reprendre l’expression de cette exigence de réformes. Mais le débat provoqué sur ce texte a été dévoyé de son but. Certains y ont vu une rédaction insuffisante, d’autres une rationalisation indispensable, d’autres encore un projet non nécessaire pour la constitutionnalisation de l’Europe, qui existerait déjà « de facto ». Il s’agirait, selon ce dernier courant de pensée, d’éviter de remuer les mémoires nationales et les symboles d’une idée constitutionnelle inappropriée. Ce débat n’est ni conclu ni enterré mais il a été aiguisé par le « double rejet » référendaire français et hollandais.
L’impasse de fond et la véritable « limite » de l’Europe actuelle est qu’il n’y a plus en Europe un consensus sur ce qu’il faut faire et donc sur le « sens » et la nécessité d’agir en commun.

La période de la modernisation européenne, de la signature du Traité de Rome à la moitié des années 70 a été marquée par la convergence des idéologies et par la tutelle de la puissance publique allant dans le sens d’une modernisation contrôlée, de telle sorte qu’il pouvait y avoir une liaison inavouée entre dirigismes nationaux et coordination européenne et que depuis les années 80, ce mécanisme s’est bloqué.
A partir des années 90, cette hybridation des volontés, des rhétoriques et des pratiques a fait cohabiter dérégulation libérale et modèle social national. Aujourd’hui, cette convergence ayant disparu, il apparaît fort problématique de poursuivre le processus d’adaptation et de modernisation appelé « Stratégie de Lisbonne », puisque d’une part les objectifs apparaissent impossibles à tenir et de l’autre, ils constituent matière de compétence nationale, la Commission européenne n’y jouant qu’un rôle d’incitation et d’accompagnement rhétorique.


Les « frontières extérieures » et les « capacités d’absorption » de l’UE.

P

our ce qui est du problème des « frontières extérieures » de l’Europe, ce thème est sorti du domaine de l’abstraction et est devenu un sujet d’actualité et d’interrogation institutionnelle, un thème de réflexion géopolitique et stratégique mais aussi de débat citoyen, à partir de la décision du Conseil du 17 décembre 2004 d’ouvrir les négociations d’adhésion avec la Turquie.
Au niveau du système international, la gestion des relations extérieures et les retournements stratégiques des situations, voir le cas de l’Iran, imposent à l’UE d’avoir une personnalité politique forte, une structure de décision efficace et une définition des « frontières sûres », qui ne demeurent plus une source d’équivoques, ni de perception erronées. Ceci exige une vision réaliste du monde, car la coexistence de la paix et de la guerre est toujours d’actualité, la dialectique des antagonismes toujours à l’œuvre et la conscience de l’hétérogénéité du monde est toujours là pour prouver que les individus et les peuples n’obéissent pas aux mêmes conceptions du juste et de l’injuste, de la démocratie et de la liberté et que la diversité des régimes politiques et des corps sociaux engendrent différents types d’inégalités, d’inimitiés et de conflits. Par ailleurs, l’hétérogénéité des cultures rajoute à ce tableau une exigence de détermination et de prudence, face à des comportements qui demeurent sourds à la raison, extrêmes dans les idées et radicaux dans l’action.

Dans le Caucase du Sud et dans la Grande Mer Noire, une série de « partenariats privilégiés et actifs » avec l’Ukraine, la Moldavie et la Géorgie, devraient définir la nouvelle « feuille de route » européenne, aidant d’une part à la création d’une « aire de stabilisation » (incluant l’Arménie, l’Azerbaïdjan et demain l’Iran) et de l’autre à une réorientation démocratique de la Communauté des Etats Indépendants. Cette « aire de stabilisation » projetterait l’influence de l’UE en Asie Centrale, en faisant de celle-ci un acteur géostratégique majeur dans la zone de ressources énergétiques qui va du Caucase au Golfe Persique.
Dans l’hémisphère Nord du continent européen, deux Etats-tampons séparent désormais l’UE de la Russie, l’Ukraine et la Biélorussie. Ils représentent une « limite » sécuritaire évidente dans la logique des élargissements de l’UE mais pas une frontière et ils demeurent par conséquent une zone recouverte par des rapports de voisinage. Cependant, une frontière a existé et existe encore entre le monde germanique et le monde slave d’Occident. Elle est dix fois séculaire et son tracé est défini par une longue ligne de partage confessionnel représenté par les coupoles des églises romanes ou gothiques qui deviennent progressivement orthodoxes ou orientales le long d’une verticale continentale qui va de la Belgique à la Méditerranée.

Ainsi une double séparation, spirituelle et principielle, existe encore entre l’UE et l’expérience russe post-Soviétique. C’est une « ligne de partage » qui est inscrite dans les consciences, dans le droit, dans la politique, dans les couleurs des révolutions et dans les régimes en couleurs. Le problème du voisinage immédiat est de savoir si celui-ci représente un rapprochement politique ou bien un voisinage disputé et si l’objet de la dispute est celui d’une chasse gardée du nationalisme slave ressurgissant, proche de la culture russe et sous l’influence politique d’un panslavisme de retour.
La sécurité énergétique en question.

E

n termes de stratégie énergétique, le différend gazier russo-ukrainien en novembre dernier avec la coupure de gaz a joué un rôle de révélateur. Il a révélé d’une part l’importance des enjeux liés à la production et à la distribution mondiale de l’énergie et il a mis en évidence d’autre part la dangerosité d’une situation où le contrôle énergétique devient un facteur déterminant des équilibres mondiaux du XXème siècle, une arme de dissuasion et de destruction économique massive.
Ce différend a souligné la gravité de toute situation porteuse de risques pour la paix, pour l’indépendance politique d’un pays et pour la liberté de choix des citoyens ayant à se déterminer entre démocratie et allégeance étrangère.

Le conflit gazier russo-ukrainien apporte ainsi un avant-goût des conflits d’avenir. Les tensions et les conflits ouverts liés à une croissance mondiale de la demande d’énergie en feront un phénomène planétaire. Compte tenu du fait que le commerce des hydrocarbures se réalisera de plus en plus à une échelle globale, il n’est guère réalisable de penser un monde où les questions politiques se lieraient inextricablement au commerce et au transport international de l’énergie.
Suivre une approche purement économique en matière d’énergie, focalisée sur l’ouverture du marché de l’électricité et du gaz, et ne pas y voir un enjeu géostratégique capital et à traiter comme tel, est pour l’UE une grave démission de responsabilité. Ainsi, dans un monde qui est entré dans une ère d’insécurité, caractérisée par la flambée des cours de l’or noir, par le premier conflit gazier en Europe entre la Russie et l’Ukraine, et par les perspectives d’un protocole de Kyoto 2 sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre (
Co), la résolution du problème de l’énergie de substitution par le nucléaire civil, devient la grande affaire du XXIème siècle.
Au plan du système international, la nouvelle géopolitique des ressources place en position de force les pays producteurs et en position de faiblesse les pays consommateurs, contraints à une « diplomatie de l’approvisionnement sécuritaire » particulièrement délicate. Il s’agit d’une diplomatie qui oblige tout à la fois à une diversification des ressources, à une politique d’alliances pour le transit des gazoducs et à une stratégie de contrôle des routes maritimes pour le pétrole.
Le contrôle des détroits et des points névralgiques des voies maritimes, vulnérables aux attaques terroristes, demeurera dans les décennies à venir un enjeu géostratégique majeur des Américains, des Chinois et, dans une moindre mesure, des Européens. Il en découle que l’internationalisation des crises et des conflits à venir est une menace lourde, qui relance les politiques destinées à renforcer la sécurité énergétique des nations et qui aura des conséquences importantes sur la géopolitique et la stratégie navale européenne.

Ainsi, l’indépendance, ou la moindre dépendance en matière d’énergie, devient un facteur déterminant de la stabilité internationale. Elle constitue un rappel de l’exigence de relancer une stratégie européenne sécurisée de l’énergie, aujourd’hui inexistante, liée à une définition claire des frontières extérieures.
(    Professeur Irnerio SEMINATORE

Président de l’Institut Européen des Relations Internationales de Bruxelles (IERI),

Directeur de l’Academia Diplomatica Europea de Bruxelles

Avril 2006 (Extraits)




Géopolitique des ressources

de l’Union européenne

F

ace aux USA et à l’Asie montante, l’UE doit élaborer d’urgence une géopolitique des ressources dont l’absence réduit les marges de manœuvre de l’Union dans le monde.
Si l’Asie représente aujourd’hui 35,6% du PIB mondial (Pays industrialisés : Japon 7,5% ; Pays en développement : Bassin Pacifique 7,2%, Chine 12,6%) contre 26,1% de l’UE (UE à quinze 21,2%, Pays de l’Est 4,9%) dans une perspective rapprochée l’économie chinoise et, de très près, l’économie indienne, auront dépassé les trois économies les plus performantes et les plus puissantes d’Europe, l’allemande, la française et l’anglaise, inversant le jeux des investissements productifs et financiers.
En 2003, la Chine est devenue le deuxième consommateur et le troisième importateur mondial de pétrole. Son importation devrait doubler en 2025 et cette contrainte lui impose une exigence de sécurisation des voies maritimes. Sa stratégie, dite du « collier de perles », visant à jalonner le couloir maritime des importations pétrolières entre le Golfe et le détroit de Malacca, en modernisant le port de Gwadar et celui de Chittagong en Bangladesh, pourrait la conduire à adopter une politique duale, maritime et terrestre, en matière d’énergie. Ainsi l’équation stratégique de l’Asie Centrale pourrait changer d’enjeu et d’orientation, si la politique de coopération et d’entente entre Beijing et Téhéran prenait forme à partir d’un troc entre pétrole et technologies balistiques et nucléaires. L’affirmation et le développement économique de la Chine et de l’Extrême Orient, avec des taux de croissance à deux chiffres (de 8 à 10%) pendant plus de vingt ans, interdit désormais de maintenir la dichotomie, développement et Occident d’une part et sous-développement et reste du monde de l’autre. La « zone économique chinoise » est devenue le quatrième pole mondial de croissance après les USA, le Japon et l’Allemagne. L’affirmation politique, psycho-politique et militaire modifie les équilibres de puissance entre l’Asie et l’Occident. Parallèlement une grande « renaissance culturelle » gagne l’Aise et les élites politiques dominantes ont introduit une stratégie de reformes dictées après l’échec du modèle soviétique de jadis et par l’effondrement de l’Union Soviétique. Ouverture vers l’Occident, capitalisme rampant et participation à l’économie mondiale se sont alliés à l’autoritarisme d’un système traditionnel de pouvoir et au réengagement dans la culture chinoise. Ainsi à la légitimité découlant de la réussite économique s’ajoute la légitimité nationale découlant du caractère distinctif de la civilisation confucéenne. C’est dans ce sillage que la démocratie apparaît comme une intrusion de l’étranger et un affaiblissement du nationalisme Han. La réussite économique est perçue en grande partie comme la résultante de la culture asiatique, jugée supérieure à celle de l’Occident. La notion même de réussite n’est elle pas une conquête de l’ordre collectif sur l’ordre individuel et de l’éthique du groupe sur celle de l’individu ? L’ensemble de ces considérations a fait dire à l’ancien Premier Ministre de Singapour Mahatihir que : « Les valeurs asiatiques sont des valeurs universelles. Les valeurs européennes sont des valeurs européennes ». Le sous-entendu était que toute civilisation puissante est universelle et toute civilisation faible, déclinante ou affaiblie est, particulariste et tournée sur soi même. Par ailleurs à l’ambition d’affirmation économique s’ajoute la volonté d’affirmation politique et stratégique. La montée de la puissance militaire et spatiale de la Chine inquiète l’Amérique et le Japon et la modernisation accélérée de son appareil militaire pose des interrogations sur ses intentions et constitue potentiellement une menace pour la sécurité régionale et un défi pour l’ordre mondial.
L’augmentation prévisible de la demande mondiale d’énergie qui devrait avoisiner en 2030 60% du volume actuel, sera accaparée, à hauteur des deux tiers, par la Chine et par l’Inde.

Si l’Europe n’arrive pas à élaborer une stratégie énergétique cohérente, investissant dans la différenciation des ressources (énergie solaire, éolienne et nucléaire, accompagnées par les technologies de l’hydrogène), l’UE verra grandir sa dépendance énergétique au profit d’une Asie en développement, surpeuplée et davantage consommatrice de pétrole et de gaz naturel.
Ainsi son influence directe en Eurasie demeure une question vitale non seulement pour la paix et la stabilisation de la région, mais également pour sa propre survie et pour la stabilité mondiale.

Pour être acceptée politiquement, une présence de l’UE dans le croissant instable du Caucase du Sud et de la Grande Mer Noire doit être porteuse d’intérêts globaux et pour être défendable au plan de l’efficacité, elle doit s’appuyer sur un système articulé d’alliances, impliquant des partenaires crédibles, orientés vers l’Occident et susceptibles de partager les mêmes convictions morales et historiques.
L’Ukraine, la Roumanie, la Géorgie et la Turquie pourraient y jouer un rôle de premier plan, non seulement pour définir une coalition anti-islamique nécessairement conjoncturelle, mais pour apporter des réponses différenciées et concertées avec leurs partenaires régionaux, sur une quantité de problèmes de développement et de modernisation.

La Russie, ayant accepté, non sans résistances intérieures, la prééminence de la communauté des démocraties et des institutions européennes et euro-atlantiques dans la définition de l’ordre mondial de sécurité, une impulsion supplémentaire découle pour l’UE dans la dynamique d’influence, au-delà des élargissements successifs et de la politique de voisinage, et cela suite à l’ouverture des négociations pour l’adhésion avec la Turquie.

(    Irnerio SEMINATORE
Président de l’IERI

(Extraits)


Remarques :
En sa première rédaction ce document portant le titre « L’adhésion de la Turquie et les critères de Copenhague » a été élaboré en vue d’une intervention à la conférence organisée par « The European Armenian Federation » et par le PPE-DE au Parlement européen le 22 septembre 2005 et il a été publié sur le FINANCIAL EUROPE (EMAIL) de l’Agence financière européenne du 21 septembre 2005 (site web : www.fee-euro.com) et sur le site web www.feajd.org de l’EUROPEAN ARMENIAN FEDERATION for Justice & Democracy le 28 septembre 2005.

Présenté à Paris au Palais Bourbon (Assemblée Nationale) le 6 octobre 2005 au colloque organisé par l’« Institut Tchobanian » de Paris sur le thème « Orient-Occident », il a été l’objet d’un commentaire informatif par F. Riccardi de l’« Agence Europe » dans ses éditoriaux des 6 et 8 octobre dernier. Un exposé sur le « Pacte de Stabilité du Caucase du Sud et de la Grande Mer Noire » a été fait dans le cadre de la Conférence suscitée par « The Institute of European Policies and Government », par le « Nato Studies Center » et l’« Eurolider » à Bucarest les 29/30 octobre 2005.


Festival du Film Nature de Namur
Appels à candidatures.


L

a 12ème édition du Festival du Film Nature de Namur se déroulera des 12 au 22 octobre prochains. Devenu aujourd'hui un rendez-vous incontournable pour les passionnés de nature, le Festival rassemble chaque année plusieurs milliers de personnes de tous horizons.

Son objectif premier : promouvoir les beautés de la planète sur grand écran mais aussi nous en révéler les fragilités. Pour ce faire, le Festival présente une sélection des meilleurs films "nature" collationnés par l'équipe du Festival et départagés sur base de critères techniques et artistiques par un jury de professionnels de la nature et de l'audiovisuel.

Cette année le Festival s’élargit. Deux compétitions se dérouleront, l’une pour la catégorie « amateurs » et l’autre pour la catégorie « professionnels », et donneront lieu à la diffusion à l’Acinapolis de nombreux films internationaux de qualité qui réjouiront tous les passionnés de nature et de belles images. Deux soirées de gala, l’une au Théâtre Royal de Namur (14 octobre) et l’autre à l’Acinapolis (21 octobre), seront organisées pour la remise de prix des films lauréats, respectivement pour la catégorie « amateurs » et « professionnels ».
Vous avez la passion de la nature ? Vous êtes vidéaste amateur ou réalisateur professionnel ? Nous serions ravis d’accueillir l’une de vos productions ! Alors n’attendez plus ! Soumettez votre candidature avant le 03 septembre 2006 (pour la catégorie « professionnels ») ou le 11 septembre 2006 (pour la catégorie « amateurs »).

L’inscription est gratuite et de nombreux prix vous attendent ! Vous trouverez de plus amples informations sur le site du festival http://www.festivalnaturenamur.be.

Nous restons à votre disposition pour toute question complémentaire.

Cordialement,

Asbl Vidéo nature,

Chemin des Vignerons 32

5100 Wépion

Belgique

Andrée François - Tel.: 00 32 81 43 22 04

andree.francois@festivalnaturenamur.be
www.festivalnaturenamur.be
Spectateurs : réservez vos places !
"Les réservations seront ouvertes à partir du 12 septembre 2006"
Vous pouvez également acheter vos places à l'Acinapolis pendant la durée du Festival.



Noël dans les différents pays européens
Bien que nous soyons en septembre, vous trouverez un appel à partenaire pour un projet d’exposition des traditions de Noël lancé par le musée de Strakovie (République tchèque) via les relais Europe Direct Allemand et tchèque. 

Dans le cas où vous seriez intéressés, soit vous entrez en contact directement avec le relais tchèque, soit vous me le faites savoir… 

(   Marie-Carmen BINDELS
Bureau Économique de la Province de Namur

Av. Sergent Vrithoff, 2

B-5000 NAMUR

Tél.: +32 (0)81/71 71 28
Fax: +32 (0)81/71 82 54
europedirect@bep.be 
www.bep.be/europedirect
Mesdames, Messieurs,
Le musée de Strakonice (République Tchèque) cherche les partenaires pour organiser une exposition de traditions de Noël dans les différents pays européens.  Si vous avez besoin d’informations en anglais ou en français, contactez : jana.silhanova@muzeum.strakonice.cz.

Merci pour envoyer cette information à personnes intéressée. 

Cordialement


Vendula Nídlová

EUROPE DIRECT GERMANY

Mag. Vendula Nídlová, MSc.
EUROPE DIRECT
Euregio Bayerischer Wald - Böhmerwald -Unterer Inn
Wolfkerstr. 3, D-94078 Freyung
DEUTSCHLAND
Tel.: 0049/(0)8551/57212 o. 57100
Fax: 0049/(0)8551/57227
E-mail: eu@euregio-bayern.de
Web : www.euregio-bayern.de/europedirect 

Avec le relais Europe Direct Namur, le BEP joue assurément la carte de la sensibilisation
à l’Europe près de chez vous!

C

et espace d’accueil et d’information-documentation sur l’Europe, hébergé au Bureau Economique de la Province de Namur depuis mai 2005, est bien plus qu’un espace où se documenter et s’informer sur toutes les matières européennes !  

Outre les brochures, cartes, liens Internet,… des ouvrages de références et outils de promotion sont mis à la disposition du grand public et des étudiants (grands ou petits) souhaitant étoffer un cours, rédiger une élocution, ou mettre l’Europe en couleurs. Par ailleurs, un service de veille informative donne accès, sur simple abonnement, à toutes les nouveautés et opportunités européennes, et des conférences, débats et autres rencontres sont organisés autour des questions européennes. 



Assurément, le relais Europe Direct Namur mise sur la mobilisation des jeunes ! Des animations sur différents thèmes comme la mobilité des jeunes ou des travailleurs, la démocratie, les institutions européennes,… peuvent être organisées au BEP, ou dans les établissements scolaires, clubs de jeunes,…

Vous avez une (des) question(s) ou remarque(s) sur l’Europe près de chez vous ? Contactez, ou mieux, rendez visite au relais Europe Direct Namur !

EUROPE DIRECT NAMUR

Marie-Carmen Bindels

Corinne Deom

Avenue Sergent Vrithoff 2

5000 NAMUR

Tél. 081 / 71 71 24 – Fax 081 / 71 82 54 

E-mail : europedirect@bep.be – www.bep.be/europedirect
Ouvert du lundi au vendredi, de 9h à 12h et de 14h à 16h30 (le vendredi jusque 15h30).
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Prospectives suggérées par l’évolution

de la démographie.

L

e vieillissement de la population ainsi que les perspectives économiques des pays occidentaux vont de pair avec un autre phénomène : l’émergence de nouveaux partenaires (et rivaux) économiques puissants, comme l’Inde, la Chine et le Brésil. Leur essor a déjà provoqué de profonds bouleversements. La quantité de produits de consommation fabriqués bon marché en Chine puis exportés en Occident est telle qu’ils contribuent à contenir l’inflation causée par l’augmentation des matières premières et des dépenses forcées. Cependant, la relation démographique entre l’Occident et les marchés émergents ne se limite pas aux activités de fabrication. Comme le taux de fécondité dans la plupart des pays occidentaux est maintenant inférieur au seuil de renouvellement des générations, à savoir 2,1 enfants par femme, il faut accueillir davantage d’immigrants qualifiés. Par exemple, déjà 22% de tous les Indiens diplômés en sciences infirmières se trouvent un emploi à l’étranger. Pendant ce temps, des sociétés occidentales donnent certaines activités en infogérance dans des pays comme l’Inde, où le secteur de la haute technologie s’enrichit de 70.000 emplois par an.
Aux portes de l’Europe, des réservoirs de populations très jeunes se pressent et atteindront, dans vingt ans, 100 millions pour la Turquie, 100 millions pour le Maghreb et 100 millions pour l’Egypte, sans parler de l’Europe de l’Est et du continent asiatique aux réserves inépuisables. L’efficacité de leur intégration sera directement corrélée à notre volonté de les aider à accroître leur niveau de formation et d’employabilité. Enfin, il serait indécent de passer sous silence que près de 20% de la population des pays en développement, dont un Africain sur trois, souffrent de sous-alimentation et, si toutes choses restent égales, ce désastre s’amplifiera. Par ailleurs, parallèlement à la masse importante de la population, l’explosion économique de la Chine et bientôt de l’Inde aura pour conséquence un accroissement phénoménal de la consommation de ces pays-continents. Dès lors, que se passera-t-il s’ils se mettent à consommer autant que les Américains aujourd’hui ? La réponse est simple : la planète ne pourra soutenir le rythme et s’étouffera.
Il est important de comprendre qu’une économie d’abondance et de gaspillage basée sur l’utilisation de l’énergie fossile comme carburant, la voiture comme moyen de locomotion personnelle, et des consommateurs du prêt-à-jeter, ne pourra plus continuer si nous voulons assurer la pérennité de l’espèce.

Le caractère inéluctable de l’évolution démographique influera sur le marché dans plusieurs secteurs, notamment ceux des services financiers, de l’immobilier, des soins de santé et de l’exploitation et transformation des matières premières.
L’un des secteurs-clés est celui de la mise au point de nouveaux médicaments qui réduiront l’incidence de maladies communes, notamment les maladies cardiaques. Ainsi, la Grande-Bretagne a récemment autorisé la vente sans ordonnance d’un nouveau groupe de médicaments hypocholestérolémiants, dans l’espoir d’économiser des fonds publics en réduisant la fréquence des crises cardiaques parmi la population.

La technologie jouera également un rôle-clé, étant donné que les gouvernements et les entreprises font davantage appel à celle-ci pour accroître la productivité, malgré le vieillissement de la main-d’œuvre. Rien d’étonnant à ce que le Japon, dont la population est l’une des plus âgées du monde, soit le pays qui a installé le plus de robots en usine. De surcroît, des sociétés comme Microsoft ont instauré des programmes visant à mettre au point de nouveau produits informatiques qui aideront les employés vieillissants à continuer à travailler efficacement. Les baby-boomers vont travailler jusqu’à un âge avancé, soit jusqu’à soixante-cinq et septante ans, tout simplement parce qu’ils ne sont pas toujours prêts financièrement à prendre leur retraite, mais aussi parce qu’ils aiment travailler.
Les innovations technologiques vont également bouleverser notre vie quotidienne, comme, par exemple, vivre jusqu’à cent vingt ans grâce à la DHEA
, regarder la télévision sur un écran fin comme du papier et s’éclairer sans le moindre fil électrique, bénéficier d’une transfusion de sang artificiel, dormir les fenêtres ouvertes sans bruit grâce aux inverseurs de fréquence, faire le plein de carburant d’hydrogène liquide. Recourir à une greffe de cerveau pour augmenter ses connaissances, prendre ses vacances dans le cosmos, se faire opérer à distance, avoir sa pharmacie dans le corps, utiliser le clonage thérapeutique, se faire assister par un robot « humanoïde ». Non, ces innovations ne relèvent pas de la science-fiction ! Nombre d’entre elles sont déjà au point, sur le plan théorique tout au moins.
De par le conflit d’intérêts dû à la structure de la pyramide des âges, le modèle des pensions par répartition et la solidarité mutualiste et syndicale intergénérationnelle va être mis à rude épreuve dans les prochaines années pour faire place à des formes d’engagement plus corporatistes, associatives et/ou intrafamilliales.


Si l’avenir de la population mondiale pose donc de nombreuses questions, il reste une certitude : les hommes sont en voie de maîtriser la croissance de leur population. Mais, pour vivre convenablement à dix milliards, nos élus politiques doivent avoir le courage de prendre, dès maintenant, des décisions veillant à mieux gérer les ressources de la planète et à les partager de façon plus équitable. Il est irresponsable, voire suicidaire, de croire que seules les vertus rééquilibrantes du marché pourront redonner un sens durable à une croissance mieux répartie et plus respectueuse de l’environnement. A long terme, la survie de l’espèce humaine dépend autant sinon plus de la façon dont les hommes vivront que de leur nombre. Et bien qu’« à long terme, nous serons tous morts », comme l’ironisait le célèbre économiste John Maynard Keynes, l’analyse de l’évolution démographique, telle un radar, nous permet d’ébaucher une carte de l’avenir. Sachons en faire bon usage afin de manœuvrer proactivement le paquebot Terre pour éviter les écueils et emprunter une route viable pour l’humanité. Il appartient à notre génération, celle des baby-boomers, d’évaluer la gravité de la situation et l’urgence des réponses à y apporter pour faire en sorte que la vie puisse continuer sur la planète dans un horizon de cent ans au moins.

(    Luigi CHIAVARINI

Professeur d’économie et finance

Administrateur Investa

Investa Magazine (Extraits)

Notre balade en France du Nord.

Début juillet 2006.

Lundi, le 3 juillet 2006

Matin

Rendez-vous à la Gare Centrale à 07h00 au plus tard !

Le pauvre François y était déjà venu la veille et, ne nous voyant pas, s’était cru oublié !

Arrive alors un petit car amenant notre chef de Louvain-la-Neuve. Embarquement immédiat pour Lille où nous sera servi un café-croissant chez Flore. L’endroit est assez nauséabond vu le monceau de poubelles entassées devant l’entrée. Mais, pas de panique ! C’est parce que Marie-Thérèse avait choisi la porte de derrière.

A 10h une guide locale alsacienne nous promène à travers le vieux Lille en évoquant Philippe Le Bon et les comtes de Flandre. Nous devions visiter l’Hospice Comtesse, mais le lundi, il est fermé.

Tant pis, Lille n’est pas si loin de chez nous ! La matinée se termine à « La part des Anges » par une dégustation de vin (Economie oblige). Puis chacun se débrouille par un déjeuner libre.

N.B. Depuis peu (1913) Lille a une cathédrale : la ville dépendait auparavant de l’évêque de Tournai.

Et ce fut le premier matin…

Anne Duquenne

Après midi

Après quelques tours et détours, dus aux travaux et déviations, nous sommes arrivés à Wambrechies, pour découvrir la distillerie Claeyssens .  La distillerie, qui date de 1817, produit actuellement 500 000 bouteilles par an contre 5 à 6 millions  antérieurement, elle ne fonctionne pas en été et n’emploie plus que 3 personnes.   En parcourant les étages de ce bâtiment classé, notre guide nous a expliqué les étapes  de la fabrication du genièvre de la mouture (de l’orge malté et de seigle) à la deuxième distillation.  Les «  chaîne-à-godets », le « monte-et-baisse », les trieurs, les gondoliers  et leurs touillots  n’ont plus eu de secret pour nous.  Ensuite une dégustation s’imposait suivie de quelques achats. 

 Nous sommes repartis pour Douai et l’Hôtel « La Terrasse » où de confortables chambres  nous attendaient en haut des escaliers… Un délicieux dîner a terminé la journée.

Anne Pironet

Mardi, 4 juillet 2006

Aujourd’hui, journée contrastée ! Le temps est radieux, nous partons pour Cambrai le cœur plein d’allégresse.

Comme hors-d’œuvre, visite des établissements Despinoy où l’on produit encore de façon artisanale les fameuses « bêtises ».

Cambrai recèle pas mal de monuments intéressants. La cathédrale abrite notamment le tombeau de Fénelon, tandis que l’église Saint Géry s’enorgueillit d’exposer un beau Rubens.

Mais il faut songer à poursuivre notre route, car le programme est chargé. Cap donc sur Lewarde et son centre minier historique.

François Leroy

Matin

Après une nuit « torride » - la chaleur bien sûr, mais surtout la fête que les habitants de Douai ont réservé à leur équipe nationale de football en ¼ de finale du Mondial !- un coup de fil à 6h45 nous rappelait à nos « obligations »….

Pendant qu’Adrien –notre chauffeur conduisait avec adresse le car dans les petites ruelles au sortir de Douai, Colette retraçait les étapes historiques de la ville de Douai telles que l’appartenance de son Eglise à celles de Belgique, puis sa dépendance à Cambrai au 7°S. et l’épisode de Fénelon, le Cygne de Cambrai..

Entre Douai et Cambrai, nous avons traversé de grandes étendues de cultures et à 9h précises, nous arrivions à la confiserie artisanale. La Bêtise : il s’agissait en fait d’une erreur d’un apprenti qui avait laissé brûler le sucre…le patron a alors fouetté ce sucre qui blanchit et fit le succès de l’entreprise…

A Cambrai, un guide touristique nous a rejoint dans le car et nous retraça l’historique : les origines gallo-romaines, l’arrivée au 6°s. d’un évêque Saint Géry (à qui du reste on attribue la fondation de Bruxelles). L’époque de Charles Quint et son développement militaire, la Révolution avec la destruction des églises, le Grand Remembrement. Vint ensuite la 1° guerre mondiale et sa politique de la terre brûlée (200 immeubles détruits), la reconstruction en 1921 et  le style Art Déco….

Un célèbre cambrésien : l’aviateur Louis BLERIOT qui traversa la Manche.

La  cathédrale de St Géry renferme de grandes orgues magnifiques (facteur Pierre GODEFROY) de 41 registres sur 3 claviers, des stalles ornées de modillons….

A Cambrai se trouve un centre national de lutte contre le terrorisme chimique et bactériologique…

Une ville historique et passionnante à tous niveaux

Françoise Lechien

Après-midi

A Lewarde

Après le déjeuner sur place, nous entamons la visite de la mine qui s’effectue en deux étapes. La première concerne le parcours du mineur avant la descente dans la « fosse ». Successivement nous traversons la « salle des pendus », vestiaire où se trouvent également les douches sommaires et la lamperie.

Un sympathique mineur encore bien conservé, remplace notre jeune guide précédente.

Nous pénétrons dans un ascenseur moderne, silencieux et extrêmement rapide puisqu’il nous permet de « descendre » à 450m à toute vitesse. C’est d’autant plus étonnant qu’on ne ressent aucune vibration ! Et pour cause ! En réalité il n’a pas bougé et nous débouchons dans une galerie entièrement reconstituée, bien propre, au rez-de-chaussée…Intéressante visite malgré cette supercherie qui ne sera révélée qu’à la fin de notre parcours.

Notre guide nous explique longuement le dur labeur et la vie pénible des mineurs jusque dans les années soixante. Bruit, danger (grisou, éboulements), poussière, humidité, chaleur, travail harassant étaient leur lot quotidien. Heureusement leur amour du métier, leur fierté et leur émouvante solidarité permettaient à ces hommes rudes mais généreux de survivre et de donner sens à leur vie. 

Chapeau ! 
Avant de quitter Lewarde, nous parcourons une exposition temporaire qui évoque de façon saisissante la catastrophe minière de Courrière, voici un siècle qui fit 1800 victimes.

On ne pouvait rêver meilleur complément à cette visite d’une mine, qu’on n’oubliera pas de sitôt

François Leroy
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Mercredi 5 juillet 2006

Matin

Visite guidée du Musée d’Arras. Le musée est installé dans une ancienne abbaye bénédictine du XVIIIème siècle, dont l'histoire remonte au temps de l'évangélisation d'Arras par Saint Vaas. L'ensemble d’aujourd'hui fut édifié entre 1746 et 1783.

Arras est célèbre dans le monde entier pour ses deux magnifiques places flamandes, où le groupe s’est disloqué pour se rassasier. 

Marie-Thérèse Rostenne

Après-midi

Visite du musée de la dentelle à Caudry. 
Dédié à toutes les femmes et tous les hommes des métiers de la dentelle, du tulle, de la broderie et de la guipure, il est le reflet d’un patrimoine industriel exceptionnel.

Tout d’abord, une vidéo retrace l’histoire de l’industrie caudrésienne. Ensuite un « tulliste » nous accueille dans un atelier de dentelle reconstitué.

Cet artisan nous permet de mieux comprendre l’alchimie entre savoir-faire et technique. Enfin nous prenons le temps d’admirer les collections de haute couture et les magnifiques éventails dont celui de Marie-Antoinette dans le dernier film de Sofia Coppola.

La journée se termine par la visite du musée Matisse à « Le Cateau » lieu de naissance du peintre. Là encore une guide nous fait partager son émotion et son admiration pour l’œuvre de ce peintre, porte parole des « Fauves »

En effet le « Fauvisme » plonge le regard du spectateur dans une sorte de grande euphorie chromatique et tend à mettre en évidence la possibilité pour l’art d’un langage autonome, autosuffisant.

Arlette Bekkers

Départ vers Le Cateau où nous visitons le musée Matisse au Palais Fénelon.

Ce musée fut créé en 1952 du vivant de l’artiste ;

C'est une ancienne résidence des Archevêques de Cambrai Ce  bâtiment fut restauré et. 

Le 9 novembre 2002 à 14 heures, le Musée Matisse ouvre ses portes après trois ans de travaux.

Les 2 500 m2 dont 880 m2 pour les surfaces d’exposition permanentes permettent une mise en valeur des collections de haut niveau : Matisse, Herbin, abstraction géométrique contemporaine et "Tériade et le livre de peintre".

Personnellement, je fus séduite par l’œuvre de Herbin et le magnifique vitrail de ce contemporain de Matisse.

Le musée ferme et nous voilà en route pour Douai.

Marie-Thérèse Rostenne

Jeudi 6 juillet 2006

Matin

DOUAI : visite de la ville

Le  cocasse, c’est  que nous avons fait cette visite…. après y avoir déjà passé 3 nuits ! D’où  notre impatience et son attrait ! Douai ? un office de tourisme installé  dans la plus belle demeure de la place, avec une façade blanc-cassé superbe, son  célèbre beffroi au sommet duquel  un lion se dresse fièrement debout, des ruelles, des rues et des immeubles rappelant son passé et enfin sa rivière la Scarpe, chevauchée de jolis ponts fleuris. La plupart des maisons du 18ième s. font l’objet de restauration, par contre une ancienne brasserie (1679), de style baroque qui accroche nos regards et nous plaît, est dans un triste état…

D’abord commerçante, la ville devint universitaire et religieuse – ce qui explique les nombreux procès en sorcellerie- et enfin  judiciaire (ce qu’elle est encore, comme nous le montre  son palais de justice (ancien/nouveau) et l’ancienne propriété de la famille d’Aoust, actuellement en travaux, abritant une Cour d’Appel de la région …

Monique Marsigny


Après-midi.

Roubaix - La piscine

Nous sommes dans l'ex "plus belle piscine de France" (1930). En témoigne, la belle mosaïque bleue bordant la vaste nef d'eau, calme sous la voûte, ce 6 juillet 2006. Imaginons Neptune crachant : il y en aurait eu des vagues sous les soleils des vitraux cloisonnés...Soleils d'art nouveau, comme l'est aussi la toile de Marcel Gromaire "L'abolition de l'esclavage". C'est en déco que le même peintre célèbrera en fin de parcours "Les loisirs". 

Nous admirons les bleus de la Manufacture de Sèvres, les vitraux lianes (c'est quand même mieux que "nouilles", vous ne trouvez pas ?), le buste de Dalou taillé par son concurrent Rodin, tandis que lui-même est réalisé par Camille Claudel qui, elle, nous laisse "La petite châtelaine", joyau du musée..

Dehors, un jardin textile (nous sommes à Roubaix ) : magnificence des valérianes, pavots, chardons. Ils seront broyés, cependant, pour livrer leur couleur, leur substance. 

Rentrons humer les "Fleurs de Pâques". Leur parfum (encore du travail)  nous ravit. C'est une fin d'après-midi exquise. Elle clôture notre intéressante rencontre du savoir-faire  dans le Nord de la France.

Anne-Marie Catoir











































































Prochain voyage : Pâques 2007


Chypre du Nord








� La Société Nationale des Chemin de fer Belges est une entreprise de droit public créée en 1926 qui gère l’infrastructure et exploite le réseau ferré belge.


� Francis VAN DEN NOORTGAET, « Quel avenir pour l’estuaire de l’Escaut ? », Escaut sans frontière info, N°24, Bruxelles, octobre 2003.


� Les travaux de dragage ont atteint leurs limites et on ne peut plus déverser des quantités supplémentaires de boue de dragage dans l’Escaut occidental sans mettre en péril la stabilité des passes. L’approfondissement des passes demandé par les autorités portuaires ne serait donc possible que moyennant le rejet des boues de dragage en mer. « Rapport d’activité du Comité National belge de géodésie et de géophysique », Bruxelles, 20 novembre 2002.


� DHEA : hormone ayant la capacité de se convertir en hormone mâle ou femelle, sécrétée par les glandes corticosurrénales, moteur de la vie ; l’arrêt de sa fabrication naturelle, à partir de la trentaine environ, engendre le vieillissement.
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